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Quelle guerre
après 

Bakhmout ?
Par Mohamed Habili

A l'heure qu'il est, la ville
de Bakhmout n'est tou-
jours pas tombée aux

mains du groupe Wagner,
mais tout indique que cela ne
saurait  tarder maintenant.
Des combats de rue acharnés
et meurtriers s'y déroulent,
dont on ne peut savoir que ce
que les belligérants veulent
bien nous en  apprendre,
c'est-à-dire fort peu. On sait
cependant, et cela de façon
certaine, la source n'étant rien
d'autre que le président ukrai-
nien en personne, que cela va
mal pour les forces ukrai-
niennes, non seulement à cet
endroit précis d'ailleurs, mais
dans à peu près tout le
Donbass, encore que ce soit
plus particulièrement dans
Donetsk, où se trouve
Bakhmout, objet d'un affronte-
ment  extrême qui dure depuis
des mois. La fin de cette
bataille ne sera sans doute
pas la fin de la guerre, mais il
se peut bien qu'elle soit le
commencement de la fin, non
pas tant d'ailleurs pour son
importance stratégique que
pour les enseignements qu'el-
le apporte relativement à la
suite des opérations. Depuis
septembre dernier, et la
contre-offensive ukrainienne
lancée à ce moment, la tac-
tique russe a surtout consisté
à  réduire les capacités mili-
taires et logistiques de
l'Ukraine.  La conséquence en
est que les forces ukrai-
niennes ne peuvent aujour-
d'hui  que résister là où elles
se tiennent, n'étant plus en
mesure de sortir de leurs tran-
chées pour assaillir à leur tour
l'ennemi, et moins encore à le
forcer à battre en retraite. 

Suite en page 3

Médicaments essentiels : Saihi insiste sur une «gestion efficace»
Prônant «une véritable stratégie»
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Face aux catastrophes naturelles

Bien que la loi algérienne en vigueur sur la gestion des risques majeurs soit jugée «excellente»,
certains de ses textes d'application ne sont toujours pas parus, et qu'en l'absence de son

actualisation elle serait déjà obsolète, estime le Professeur Abdelkrim Chelghoum qui met en
garde contre d'autres catastrophes meurtrières qui menacent actuellement nos villes. Page 2
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Urgence à actualiser la loi
sur les risques majeurs 

Face aux catastrophes naturelles 
Mercredi 8 février 2023

Par Louisa A.R.

L'
Algérie est exposée à
plusieurs risques
naturels importants
qui nécessitent une

gestion de crise adéquate. Au
cours des deux dernières décen-
nies, le pays a été durement tou-
ché notamment par plusieurs
séismes et une série d'inonda-
tions ayant provoqué  des pertes
en vies humaines et des dégâts
importants. L'urbanisation anar-
chique des grandes villes, l'im-
portant nombre du vieux bâti
existant et les constructions

anarchiques le long des rives
des oueds ont accentué la fragi-
lité de nos villes et quartiers face
à ces catastrophes. Parmi les
risques naturels auxquels notre
pays  demeure exposé, figurent
les séismes, les inondations et
les feux de forêt.  A noter que les
catastrophes qu'a connues
l'Algérie récemment, telles les
inondations à Bab El Oued et de
Ghardaïa, le séisme de
Boumerdès,  montrent qu'en de
telles situations les préjudices
humains et matériels peuvent
être considérables. Le séisme
dévastateur qui vient d'ébranler

la Turquie et la Syrie soulève à
juste titre la question relative à
l'adaptabilité réelle de la loi algé-
rienne en vigueur sur la gestion
des risques majeurs.  Le risque
sismique étant totalement
imprévisible, le seul moyen d'en
réduire les dégâts demeure son
anticipation par l'adoption de
bâtisses et ouvrages d'art vérita-
blement antisismiques.

Une façon de faire obligatoi-
rement cadrée par des lois par-
faitement adaptées, explique le
Professeur Abdelkrim
Chelghoum, président du Club
algérien des risques majeurs et

directeur de recherches à
l'USTHB (université des
sciences et technologies Houari-
Boumédiene). Lors de son pas-
sage à l'émission «L'invité de la
rédaction» de la Chaîne 3 de la
Radio algérienne, le professeur
a précisé que la dernière loi, la
04-20, sur les risques majeurs
date déjà de 2004, suite au séis-
me de Boumerdès en 2003,
alors que toute loi doit être revue
au moins tous les dix ans.
Jugeant ladite loi «excellente», il
a confirmé que certains de ses
textes d'application ne sont tou-
jours pas parus, et qu'en l'ab-
sence de son actualisation, elle
serait déjà obsolète.  «Cette loi
est très bonne, mais elle juste
besoin d'être actualisée», a-t-il
insisté. Le Professeur
Chelghoum a précisé, par
ailleurs, que «le fort séisme sur-
venu en Turquie et en Syrie est
qualifié de sévère par les experts
avec une magnitude de 7,8
jamais égalée auparavant dans
la région». «La région méditerra-
néenne est connue pour son
intense activité sismique. Elle se
trouve dans une interaction entre
trois plaques tectoniques. Celle
qui s'est rompue, la plaque ana-
tolienne, a été poussée par cou-
lissage par les plaques africaine
et arabique», a-t-il détaillé.
L'invité de la Radio a fait remar-
quer, en outre, que «les séismes
qui se produisent chez nous sont
définis comme étant superficiels
et donc dévastateurs», car, a-t-il
dit, plus le séisme est profond
moins il est dévastateur.  

L. A. R.

 Bien que la loi algérienne en vigueur sur la gestion des risques majeurs soit jugée
«excellente», certains de ses textes d'application ne sont toujours pas parus, et qu'en

l'absence de son actualisation elle serait déjà obsolète, estime le Professeur Abdelkrim
Chelghoum qui met en garde contre d'autres catastrophes meurtrières qui menacent

actuellement nos villes.
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Un plan de relance tributaire
de l'effacement de près de 

9 milliards DA de dette 
Des députés à la rescousse

de l'ENIEM de Tizi Ouzou  
Un plan de relance de l'Entreprise
nationale des industries de
l'électroménager (ENIEM) de Tizi
Ouzou pour l'année 2023 a été
dévoilé, hier, par le président-
directeur général, Ahmed Ayouni,
à l'occasion de la visite d'une
délégation de parlementaires issus
de la Commission des affaires
économiques, de l'industrie, du
commerce et de la planification de
l'Assemblée populaire nationale
(APN). Les trois unités de
production (froid, cuisson et
climatisation) connaissent une
faible activité voire un arrêt total
depuis presque deux ans,
notamment celle de fabrication
des climatiseurs. L'ENIEM est
confrontée à une «situation
financière critique due à son lourd
endettement bancaire estimé à 8.9
milliards de dinars, la perturbation
dans le cycle d'exploitation,
notamment l'approvisionnement en
intrants de production durant la
crise sanitaire du Covid-1, la
vétusté de son outil de production
et l'insuffisance des ressources
financières pour sa
modernisation», selon la situation
de l'entreprise présentée par son
P-DG. En 2022, l'ENIEM n'a réalisé
que 20 % de sa prévision annuelle
de production, a tenu à souligner
Ahmed Ayouni. Devant les
députés, le premier responsable
de l'ancien fleuron de l'industrie de
l'électroménager algérien est
longuement revenu sur le plan de
développement et de relance qui
s'articule autour de plusieurs
lignes directrices, à savoir
favoriser des actions de
développement en interne ne
nécessitant pas de gros
investissements (fabrication d'une
cuisinière en verre, introduction du
four ventilé pour les cuisinières),
promouvoir l'activité de la sous-
traitance et la rationalisation des
effectifs en vue de réduire les
charges du personnel. Le plan en
question est finalisé et sera
soumis à la prochaine réunion du
conseil de participation de l'Etat, a
précisé Ahmed Ayouni, sans
manquer de souligner que la mise
en œuvre de ce plan est tributaire
de l'effacement des dettes de
l'ENIEM. Quant aux
préoccupations des députés sur le
maintien du nombre de postes
d'emploi de l'entreprise, le même
responsable a assuré qu'il y aura
un redéploiement du personnel
afin d'inverser la tendance actuelle
qui est de 40 % des 1 625
employés qui assurent seulement
la production, alors que les 60 %
sont au niveau de l'administration
et autres services de soutien.
Ayouni a insisté qu'il sera question
d'inverser ce paramètre pour
passer à 70 % dans les unités de
production. A noter, enfin, que la
délégation de l'APN devrait se
rendre dans d'autres entreprises
publiques et privées ainsi que
dans des zones d'activités de
plusieurs communes durant ces
deux journées de visite dans la
wilaya de Tizi Ouzou, à l'effet de
prendre connaissancede  l’état
des lieux et dégager des solutions
aux problèmes qui freinent le
développement économique de la
région. 

Hamid Messir

L' Algérie a envoyé des
aides humanitaires et
des équipes de secou-

ristes en Turquie et Syrie, dure-
ment affectées par un puissant
séisme. Lundi soir, le ministre de
l'Intérieur, Brahim Merad, a pré-
sidé une opération d'envoi d'une
seconde équipe de secouristes
et aide humanitaire d'urgence
dans ces deux pays. Sur instruc-
tions du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, une aide humanitaire
a été envoyée aux deux pays en
présence du directeur général
de la Protection civile, Boualem
Boughlef, la présidente du
Croissant-Rouge algérien,
Ibtissem Hamlaoui, ainsi que
l'ambassadeur de Syrie à Alger,
et ce, dans le cadre d'une répon-

se humanitaire d'urgence pour
la prise en charge des sinistrés
de ce terrible séisme.

Cette aide humanitaire est
constituée de 115 tonnes de
produits pharmaceutiques et ali-
mentaires et des tentes à desti-
nation de la Syrie, outre une
aide de 95 tonnes de produits
divers à destination de la
Turquie. Une seconde équipe
constituée de 86 secouristes
spécialisés dans les catas-
trophes naturelles de la
Protection civile a rallié lundi
soir, à partir de la base aérienne
de Boufarik, la Syrie pour partici-
per aux opérations de secours,
a-t-on constaté.

Le ministre de l'Intérieur, dans
une déclaration à la presse, a
insisté sur la volonté du

Président Tebboune pour que
«l'Algérie soit au-devant des
Etats qui viennent en aide aux
deux pays frères», expliquant
que «le président de la
République a donné instructions
pour que toutes les mesures
soient prises à cet effet», insis-
tant pour que «les équipes de la
Protection civile soient parmi les
premières qui arrivent sur les
zones touchées pour qu'elles
donnent les premiers secours
aux sinistrés».  

Par ailleurs, le bilan de ces
tremblements de terre ne ces-
sent de s'alourdir. En Turquie, au
moins 3 432 personnes ont été
tuées et plus de 21 103 autres
blessées, a déclaré, hier, la
Direction de gestion des catas-
trophes et des urgences (AFAD).

Sur les opérations de
secours, M. Oktay, cité par 
l'agence de presse Anadolu,
avait déclaré depuis le siège de
l'AFAD, à Ankara, que plus de 
8 000 personnes avaient été sor-
ties vivantes des décombres,
soulignant qu'en plus des
secouristes et bénévoles turcs
mobilisés dans toute la région, 3
294 autres étaient venus de
pays étrangers pour participer
aux opérations de recherches.
«Nous avons été approchés par
plus de 70 pays qui nous ont
proposé leur aide. Actuellement,
14 sont déjà sur le terrain». En
Syrie, le bilan provisoire des vic-
times est passé à 812 morts et 1
449 blessés, a annoncé, hier, le
ministère syrien de la Santé.

Massi Salami 

Plus de 5 000 morts en Turquie-Syrie  

L'Algérie envoie des secouristes 
et des aides humanitaires 
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Médicaments essentiels : 
Saihi insiste sur une «gestion efficace»

Prônant «une véritable stratégie» 

ParThinhinane Khouchi 

A
ffirmant l'existence
d'une perturbation
dans l'approvisionne-
ment de plusieurs

médicaments, le ministre de la
Santé a indiqué que «des efforts
sont fournis par la Pharmacie
centrale  afin d'assurer un appro-
visionnement régulier».
Présidant, hier, l'ouverture des
travaux d'une rencontre nationa-
le sous le thème «Les médica-
ments essentiels : pour un
meilleur accès aux soins», au
Centre international des confé-
rences Abdelatif-Rahal à Alger,
le ministre de la Santé,
Abdelhak Saihi, a  évoqué «la
grande importance du sujet de
cette rencontre, qui a un impact
direct sur la prise en charge du
patient, à savoir le sujet des
médicaments essentiels, qui
représente un élément important
dans les soins de santé, et c'est
donc l'un des piliers sur lesquels
repose tout système de santé
efficace», indique un communi-
qué du ministère. Lors de cette
rencontre, Saihi a  indiqué que
«les pouvoirs publics cherchent
à assurer et donner des services
médicaux aux normes internatio-
nales  aux citoyens». «La feuille
de route pour la prise en charge
des patients et le plan de travail
que nous avons définis s'inscri-
vent dans cette vision prospecti-
ve visant à fournir et assurer les

meilleurs services pour nos
patients», a assuré le ministre de
la Santé. À cet égard, le ministè-
re aspire à travers ses pro-
grammes à utiliser toutes les
compétences et ressources
logistiques afin d'atteindre les
objectifs souhaités. Par ailleurs,
le ministre a souligné l'importan-
ce de la question de la disponi-
bilité des produits pharmaceu-
tiques en général et ceux dits
«essentiels» en particulier, et la
détermination des hautes autori-
tés du pays à déployer un maxi-
mum d'efforts pour trouver des
solutions garanties et perma-
nentes dans ce contexte. En
présence de l'ambassadeur de
l'Union européenne en Algérie,
du représentant de
l'Organisation mondiale de la
santé en Algérie et du représen-
tant du Programme des Nations
unies pour le développement en
Algérie, des cadres ministériels,
des professeurs et des experts
dans le domaine, Saihi a égale-
ment ajouté que «la levée des
restrictions qui entravent l'assu-
rance, la rationalisation, la quali-
té et la distribution des médica-
ments en général se fera grâce à
vos contributions et sugges-
tions». À ce propos, le ministre a
appelé les professionnels de la
santé ainsi que les experts à
apporter des suggestions pour
remédier aux problèmes qui
entravent les différentes opéra-
tions de fabrication, de distribu-

tion et de vente des médica-
ments aux citoyens. Le ministre
a, en outre, souligné la nécessi-
té d'«établir une véritable straté-
gie garantissant une gestion effi-
cace des médicaments essen-
tiels». Enfin, il a indiqué que
«nous devons travailler sans tar-
der afin d'apporter les meilleures
solutions aux équipes de soins
concernant la disponibilité des
produits pharmaceutiques et
mettre en service toutes les
technologies modernes pouvant
prendre en charge cette préoc-
cupation». Notons que cette ren-
contre a été organisée avec la
contribution du Programme des
nations unies pour le développe-
ment et de l'Union européenne.

Semaine nationale 
de prévention 

du 5 au 11 mars 
«Le ministre de la Santé,

Abdelhak Saihi, a présidé, lundi,
au siège de son département,
les travaux de la rencontre pré-
paratoire consacrée à la semai-
ne nationale de prévention pré-
vue du 5 au 11 mars prochain
sous le thème ‘’La prévention
pour une meilleure santé : agis-
sons maintenant’’, en présence
de cadres de l'administration
centrale et avec la participation
des directeurs de la santé et des
établissements hospitaliers par
visioconférence», a précisé, hier,
le communiqué du ministère. Le

ministre a réaffirmé, lors de cette
rencontre, «l'importance primor-
diale accordée par le ministère
pour promouvoir la santé,
notamment en matière de pré-
vention, à travers l'introduction
dans la nouvelle feuille de route
du secteur, du Programme d'ac-
tion pour le malade». Saihi a
expliqué que l'organisation de la
semaine de prévention «n'est
qu'une première manifestation
qui précède d'autres manifesta-
tions et activités de sensibilisa-
tion à l'importance de la préven-
tion à adopter tout au long de
l'année». Il a insisté sur la néces-
sité d'«œuvrer à changer les atti-
tudes en adoptant des compor-
tements corrects pour prévenir
les maladies, et ce, à travers un
travail de coordination entre le
ministère de la Santé et les diffé-
rents secteurs, à l'instar de
l'Agriculture, le Commerce,
l'Industrie, l'Environnement,
l'Energie...».  Le ministre a appe-
lé les acteurs du secteur «à
concourir à la réussite de cette
semaine nationale de prévention
et à réhabiliter le secteur de la
Santé, au titre des démarches du
gouvernement visant à répondre
aux besoins du secteur et à tra-
vers l'affectation du budget
nécessaire pour répondre aux
besoins des citoyens et faciliter
leur accès aux soins». Dans ce
contexte, Saïhi a appelé les
directeurs de la santé au niveau
des wilayas «à élaborer des rap-
ports renfermant des statistiques
précises sur les réalisations
accomplies sur le terrain en ce
qui concerne le Programme
d'action pour le malade.
Lesquels seront exposés et
débattus lors d'une réunion pré-
vue prochainement». Enfin, le
directeur général de la préven-
tion et de la promotion de la
santé, Djamel Fourar, a indiqué
que cet évènement «tend à
ancrer la culture de prévention à
travers sept thèmes liés notam-
ment à la prévention de cer-
taines maladies comme l'hyper-
tension artérielle et le diabète, la
vaccination, l'hygiène et la santé,
la prise de médicaments et les
accidents domestiques notam-
ment à l'approche du mois de
ramadhan, outre la prévention et
la lutte contre la toxicologie». 

T. K. 

n Afin de lever les restrictions qui entravent l'assurance, la rationalisation, la qualité et la
distribution des médicaments en général, le ministre de la Santé a souligné, hier, 

«la nécessité d'établir une véritable stratégie garantissant une gestion efficace 
des médicaments essentiels». 
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L es prix du pétrole grim-
paient hier sur fond d'es-
poirs de reprise de la

demande chinoise dans le
contexte de sa décision de réou-
verture économique.

Dans les séances matinales,
le baril de Brent de la mer du
Nord pour livraison en avril pre-

nait 2,30 % à 82,85 dollars.
Son équivalent américain, le

baril de West Texas Intermediate
(WTI) pour livraison en mars,
gagnait 2,46 % à 75,93 dollars.

Les prix du brut sont stimulés
par la réouverture de l'économie
chinoise, avec la fin de la poli-
tique du zéro-Covid, qui devrait

entraîner une augmentation
significative de la demande de
brut cette année, selon des ana-
lystes.

Autre indicateur de la vigueur
de la demande, le groupe pétro-
lier saoudien Saudi Aramco a
décidé de relever pour mars ses
prix de vente pour ses clients en

Asie, en Europe et aux Etats-
Unis. Pour les marchés asia-
tiques, il s'agit de la première
augmentation des prix en 6
mois, qui reflète, selon des ana-
lystes, une «confiance accrue
dans la demande de brut, dans le
contexte de réouverture de la
Chine». R. E.

Quelle guerre
après

Bakhmout ? 
Suite de la page une

S i leur détermination
n'a pas faibli, on ne
peut en dire autant

de leurs forces qui elles par
contre se consument  de
plus en plus en dépit des
livraisons occidentales qui
se poursuivent, et qui pro-
bablement vont croître en
volume mais surtout en
qualité  en prévision  de la
prochaine offensive russe.
Il n'est pas exclu que celle-
ci  commence à la fin de  ce
mois de février, en ce cas
un an exactement après le
déclenchement de la guer-
re. Au cours de cette pre-
mière année, la Russie s'est
emparée de quelque 20 %
du territoire ukrainien, ce
qui est loin d'être négli-
geable. Cela pourtant n'a
pas empêché les
Occidentaux d'affirmer haut
et fort qu'elle perdait la
guerre, qu'elle l'avait  même
déjà perdue. Ce qui ne se
dit guère, mais qui ne man-
querait pas de se dire de
nouveau si au lieu  d'ache-
ver de passer sous le
contrôle des Russes,
Bakhmout était une ville
nettoyée de leur présence.
A quel moment les
Occidentaux estimeront-ils
avoir perdu la guerre en
Ukraine ? Ou plutôt com-
ment saurait-on que tel est
désormais leur sentiment ?
Lorsqu'ils auront cessé d'y
envoyer des armes. Ce ne
pas ce qui se constate
aujourd'hui. De leur point
de vue, la Russie n'a pris
que 20 % de l'Ukraine,
c'est-à-dire qu'elle a échoué
à s'emparer des 80 % res-
tants. Ils en sont donc
venus à penser que s'ils
livrent à l'Ukraine des
chars, des avions, et des
missiles de longue portée,
il y a moyen pour elle de
repartir à l'offensive pour
reconquérir  les terres per-
dues. Même si cela n'est
pas certain, il faut du moins
essayer. Pour entreprendre
en effet, nul besoin d'espé-
rer. Mais si le nouvel arme-
ment, contrairement à ce
qui en est escompté,  n'en-
lève pas l'initiative aux
forces russes pour la don-
ner à l'armée ukrainienne,
alors il sera temps pour eux
de reconnaître que la guer-
re  est bel et bien perdue, et
qu'il faut soit la terminer
dans les meilleures termes,
soit la relancer mais après
l'avoir transformée du tout
au tout, de sorte qu'elle
devienne une autre guerre.
Pour l'heure, on peut juste
se faire une idée de la
façon dont le problème va
bientôt se poser, non de la
réponse effective qui lui
sera finalement apportée.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Pétrole

Le prix du Brent approche les 83 dollars 
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Plus de 80 exposants attendus 
à la 3e édition de «Builtec» 

Constantine 

Par Hamid N.

P
lus de 80 exposants
algériens et étrangers
sont attendus à la 3e

édition du Salon inter-
national des constructions
modernes et des nouvelles tech-
nologies (Builtec), prévu du 20
au 23 février au complexe cultu-
rel Ahmed-Bey de Constantine,
a-t-on appris, hier, auprès des
organisateurs.

Placé cette année sous le slo-
gan «Construisons le futur», ce
rendez-vous constitue l'un des
plus importants salons interna-
tionaux à l'Est algérien dans le
domaine du bâtiment et des
constructions modernes dotés
de nouvelles technologies, à
l'instar des moyens innovants de
la maison intelligente et des sys-
tèmes de contrôle à distance, a
indiqué Mohamed Seifeddine
Salhi, directeur de l'entreprise
MédiaSmart, initiatrice de ce
salon. Cette manifestation com-
porte plusieurs volets, dont le
plus intéressant, l'espace d'expo-
sition, qui constituera une oppor-

tunité pour différents acteurs,
notamment les amateurs de l'ar-
chitecture et de l'art de la
construction, les innovateurs
dans ce domaine, ainsi que les
chefs d'entreprise et les start-up,

afin de présenter leurs produits
modernes et les dernières inven-
tions.

Le deuxième volet concerne
l'aspect scientifique du salon qui
fait montre du brassage entre les

secteurs de la construction et
ceux de la numérisation et des
technologies modernes, à tra-
vers l'organisation de plusieurs
conférences présentées par des
enseignants chercheurs et des

spécialistes algériens et étran-
gers de renom, ce qui permettra
l'échange des expériences réus-
sies, le transfert des technolo-
gies et des savoir-faire.

Le troisième volet consistera
en l'organisation, pour la premiè-
re fois, d'une table ronde animée
par des spécialistes, des ensei-
gnants universitaires ainsi que
des porteurs de projets afin de
mettre en exergue les éven-
tuelles solutions technologiques
et numériques pouvant faire face
aux problématiques rencontrées
dans le domaine des construc-
tions modernes.

En sus d'un espace «Be to
Be» consacré aux opérateurs
économiques souhaitant conclu-
re un accord à caractère écono-
mique, un pavillon d'exposition
des créations artistiques d'archi-
tectes contemporains sera amé-
nagé lors de la 3e édition de
Builtec, dont le premier jour d'ou-
verture du salon (20 février) sera
l'occasion de célébrer la Journée
nationale de la ville (organisée le
20 février de chaque année). 

H. N.

 Placé cette année sous le slogan «Construisons le futur», ce rendez-vous constitue l'un des plus importants 
salons internationaux à l'Est algérien dans le domaine du bâtiment et des constructions modernes dotés 

de nouvelles technologies.

L es participants à une ren-
contre scientifique sur la
gestion des déchets

ménagers, ouverte lundi à
Annaba, ont mis l'accent sur l'im-
portance d'activer les méca-
nismes de gestion de ce genre
de déchets dans le cadre d'une
approche économique garantis-
sant leur valorisation et contri-
buant au développement de
l'économie du recyclage.

Au premier jour des travaux
de cette rencontre organisée à 
l'initiative du Centre de
recherche en environnement
d'Annaba avec la participation de
chercheurs, représentants de dif-
férents partenaires concernés
par l'environnement et la gestion
des déchets et experts représen-
tant le système d'assistance
technique et d'échange d'infor-
mations de l'Union européenne,
les participants ont indiqué que
le volume des déchets ménagers
produits annuellement en Algérie
représente une source importan-
te de richesse et nécessite de
trouver des solutions innovantes
dans le domaine de gestion des
déchets, permettant de gagner
le défi s'agissant de la gestion de
ces déchets et la relance de 
l'économie du recyclage perfor-
mant.

«Dans le cadre de la stratégie
nationale de gestion des déchets
tracée à l'horizon 2035, il est

prévu de promouvoir le niveau du
recyclage et de l'analyse orga-
nique des déchets et leur valori-
sation, et ce, à travers l'optimisa-
tion du taux de traitement via le
recyclage total des déchets
ménagers de 7 % actuellement à
20 % à l'horizon 2035 avec l'aug-
mentation du taux de traitement
analytique organique pour
atteindre 50 % sur la totalité du
volume des déchets en 2035, en
plus de la promotion des activités
de valorisation», a indiqué la
chercheuse Kaoutar Karbouââ,
coopérante au Centre de
recherche en environnement et

également professeur à l'Ecole
nationale supérieure de techno-
logie et d'ingénierie (ENSTI)
d'Annaba.La concrétisation des
objectifs tracés dans le cadre de
la stratégie nationale de gestion
et de valorisation des déchets
«nécessite l'activation des méca-
nismes d'encouragement et de
généralisation des outils de tri à
la source pour les citoyens, le
recouvrement des revenus en
rapport avec la gestion des
déchets pour les collectivités
locales, la responsabilisation du
producteur s'agissant du systè-
me de gestion des déchets et la

sensibilisation des producteurs
quant au respect des méthodes
de réduction de production des
déchets dans l'emballage et la
participation à sa gestion», a sou-
ligné la même intervenante.

Pour sa part, l'expert Azedine
Bahou, coopérant au Centre de
recherche en environnement
d'Annaba, a exposé le projet de
création d'une start-up activant
dans le domaine de gestion des
déchets ménagers à travers la
proposition d'une benne intelli-
gente fonctionnant avec un sys-
tème numérique.

Les intervenants ont insisté

sur les aspects scientifiques en
rapport avec l'activation de la
gestion des déchets et ont mis la
lumière sur l'importance de l'im-
plication des jeunes dans les
activités de valorisation des
déchets à travers l'encourage-
ment et l'accompagnement des
start-up activant dans ce domai-
ne.Les travaux de cette ren-
contre de trois jours se poursui-
vront dans le cadre d'ateliers de
travail animés par des experts
européens spécialisés dans la
gestion des déchets et l'écono-
mie circulaire, a-t-on fait savoir. 

Dila O.

Déchets ménagers

Activer les mécanismes de gestion dans le
cadre d'une approche économique 

L es éléments de la section
de recherches de la
Gendarmerie nationale de

Bir Mourad Raïs (Alger), relevant
du Groupement territorial
d'Alger, ont saisi 4 653 unités de
compléments alimentaires desti-
nés à la consommation humaine
présentant un risque pour la
santé publique, a indiqué, lundi,
un communiqué de ce corps de
sécurité. «L'opération a été
menée dans le cadre de la pré-
servation de la santé publique
grâce aux informations parve-
nues à la section de recherches
de la Gendarmerie nationale de

Bir Mourad Raïs, faisant état de
deux individus s'adonnant à des
activités commerciales fraudu-
leuses visant à nuire à la santé
publique et à l'économie nationa-
le et consistant en la vente de
gros de produits alimentaires
destinés à la consommation
humaine sous forme de complé-
ments alimentaires de différentes
sortes (chocolat, boissons et
miel)», a précisé le communiqué.

Après parachèvement des
procédures juridiques requises
et en coordination avec les ser-
vices de la Direction du commer-
ce de la wilaya d'Alger, «l'entre-

pôt a été inspecté avec l'arresta-
tion des concernés, en plus de la
saisie de 4 653 unités de com-
pléments alimentaires». 

Des échantillons, ajoute la
même source, «ont été envoyés
au département de sécurité ali-
mentaire de l'Institut national de
criminalistique et de criminologie
(INCC) de Bouchaoui, afin de
détecter le taux de produits phar-
maceutiques». «Des analyses ont
été effectuées sur l'intégralité
des compléments alimentaires
saisis, celles-ci ont prouvé la pré-
sence de produits pharmaceu-
tiques, à savoir du sildenafil et du

tadalafil, et ce, à haute concen-
tration, constituant ainsi un réel
danger sur la santé du consom-
mateur». Dans le même cadre,
ces services ont traité plusieurs
affaires similaires avec les
mêmes résultats, soit la présen-
ce de produits pharmaceutiques
qui n'ont aucun rapport avec les
compléments alimentaires. 

Après parachèvement des
procédures juridiques, les mis
en cause seront présentés
devant le procureur de la
République près le tribunal com-
pétent, conclut le communiqué. 

Ghania T.

Représentant un risque pour la santé publique 

Alger : saisie de plus de 4 600 unités de compléments alimentaires 



Par Salem K.

L
ors de cette séance qui
s'est déroulée sous la
présidence de Lakhdar
Salmi, président de la

commission, Mme Hadi a affirmé
que les amendements contenus
dans le projet de loi sur la mon-
naie et le crédit répondent à la
nouvelle vision économique de

l'Etat, en ce sens que le texte de
loi «est cohérent avec le système
du nouveau code de l'investisse-
ment» qui a intégré un ensemble
de facilitations, en vue de relan-

cer l'investissement local et
étranger. L'intervenante a, en
outre, relevé que les nouvelles
dispositions contenues dans le
projet de loi concernent la
consécration de la suppression
de la règle 51/49 %, ainsi que le
droit de préemption avec des
exceptions liées aux projets réa-
lisés dans les secteurs straté-
giques. Le projet de loi présen-
té jeudi dernier par le ministre
des Finances, Brahim Djamel
Kassali, devant la Commission
des finances à l'APN «est au dia-
pason des mutations écono-
miques et financières et à même
de relever les nouveaux défis
technologiques», a-t-elle souli-
gné.

De son côté, le DG du com-
merce extérieur au ministère du
Commerce a relevé l'importance
de réviser l'arsenal juridique
national régissant les segments
économiques de manière géné-
rale et le créneau de la monnaie
et du commerce en particulier,
se félicitant du contenu du projet
de loi relatif à la monnaie et au
crédit qui inclut notamment «le 

e-commerce, demandé par les
opérateurs économiques».

Considérant que le texte de
loi s'adapte aux visions adoptées
par les pouvoirs publics en
termes d'ouverture et de promo-
tion des exportations hors hydro-
carbures, M. Derradji a rappelé
que le projet en question avait
prévu le commerce des services,
censé faciliter la tâche à la partie
algérienne dans ses nouvelles
négociations dans le cadre la
Zone de libre-échange continen-
tal africaine (Zlecaf) sur les ser-
vices. S. K.
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La Commission des finances de l'APN auditionne les représentants
des ministères de l'Industrie et du Commerce

 La Commission des finances et du budget à l'Assemblée populaire nationale a auditionné, lundi, la directrice
générale de la promotion de l'investissement au ministère de l'Industrie, Djouher Hadi, et le directeur général du
commerce extérieur au ministère du Commerce, Samir Derradji, dans le cadre de l'examen du projet de loi sur la

monnaie et le crédit. 

Région Asie-Pacifique
Les flux

mondiaux d'IDE
en hausse de
près de 65 %  

Les flux mondiaux
d'investissements directs
étrangers (IDE) dans la
région Asie-Pacifique ont
enregistré une hausse de
64,3 % en 2021, dépassant
les niveaux d'avant la
pandémie de Covid-19, a
indiqué, hier, un rapport de la
Banque asiatique de
développement (BAD).   
Selon ce rapport portant sur
l'intégration économique
asiatique 2023, les IDE dans
la région Asie-Pacifique ont
augmenté de 64,3 % en
2021, soit près de 7 % de
plus qu'en 2019, représentant
40 % des IDE entrants
mondiaux en 2021.
Parallèlement, les
investissements sortants
d'Asie se sont redressés de
15,2 % en 2021.   
«Après avoir été robustes en
2021, les flux d'IDE pourraient
diminuer en 2022, compte
tenu de l'environnement
mondial incertain», a précisé
toutefois le rapport, ajoutant
que les chapitres sur
l'investissement des
nouveaux méga-accords
régionaux, tels que le
Partenariat économique
régional global (RCEP),
pourraient compléter les
efforts visant à promouvoir
l'investissement.   
Selon le rapport, les données
au niveau des entreprises
soulignent également la
capacité de l'Asie à attirer les
investissements directs
étrangers. 
La Chine reste la première
destination des
investissements directs
étrangers mondiaux en Asie,
a souligné, par ailleurs, le
même document. 

N. O.

L es marchés mondiaux
ont reculé nettement
lundi, nerveux devant la

perspective de la poursuite du
resserrement monétaire, la
montée des rendements obliga-
taires et les tensions géopoli-
tiques sino-américaines.

En Europe, la place parisien-
ne a abandonné 1,34 %, celle
de Francfort 0,84 % et Londres
0,82 % après avoir toutefois for-
tement progressé depuis le
début de l'année.

La Bourse de New York pour-
suivait son repli, encore ébran-
lée par les créations d'emplois
élevées annoncées vendredi
aux Etats-Unis qui font craindre

une poursuite des hausses de
taux d'intérêt sous la pression
des banques centrales.

L'indice Dow Jones cédait
0,28 %, le Nasdaq, à forte colo-
ration technologique, lâchait
0,73 % et le S&P 500 abandon-
nait 0,61 % vers 17h10 GMT.
«Les inquiétudes sur les taux
d'intérêt ont soulevé à nouveau
la question des rendements, ce
qui pèse sur les valeurs techno-
logiques américaines», com-
mente l'analyste allemand
Andreas Lipkow.

La semaine dernière, les
banques centrales américaine
(Fed) et européenne (BCE) ont
clairement signalé qu'elles pré-

voyaient de nouvelles hausses
de taux prochainement, mais
les marchés ont semblé faire la
sourde oreille, poursuivant leur
hausse, jusqu'à la publication
du rapport sur l'emploi améri-
cain vendredi. Le dynamisme
plus fort que prévu des créa-
tions d'emplois font craindre
une poursuite des hausses de
taux d'intérêt.

Les cours du pétrole rebon-
dissent après avoir dévissé de
plus de 8 % la semaine passée,
l'entrée en vigueur de sanctions
sur les produits pétroliers raffi-
nés russes faisant glisser le
marché dans l'incertitude. Vers
17h10 GMT, le baril de Brent de

la mer du Nord pour livraison en
avril prenait 0,93 % à 80,69 dol-
lars. Son équivalent américain,
le baril de West Texas
Intermediate (WTI) pour livrai-
son en mars, gagnait 0,29 % à
73,60 dollars.

Le yen reculait de 1,23 %
face au dollar à 132,81 yens
pour un dollar, pénalisé par
l'éventualité que le prochain diri-
geant de la Banque du Japon
(BoJ) pourrait poursuivre une
politique monétaire ultra-
souple.

Le dollar profitait de son sta-
tut de valeur refuge (+0,68 % à
1,072 dollar pour un euro).

S. K.

Marchés/Bourse

L'optimisme des Bourses mondiales
mis à mal  

L e cimentier suisse
Holcim se renforce à
nouveau aux Etats-Unis

avec le rachat de Duro-Last, un
fabricant de systèmes de toitu-
re, pour près de 1,3 milliard de
dollars (1,2 milliard d'euros), a-
t-il annoncé hier.

L'entreprise génère un
chiffre d'affaires annuel de 540
millions de dollars, indique le
cimentier suisse dans un com-

muniqué, précisant que cette
acquisition sera rentable dès la
première année. Holcim en
attend 60 millions de dollars de
synergies par an.

Avec ce rachat, le cimentier
suisse  va générer 4 milliards
de dollars de chiffre d'affaires
dans les systèmes de toiture et
sera en avance sur ses objec-
tifs, souligne-t-il.

Le groupe suisse, issu de la

fusion en 2015 avec le français
Lafarge, a multiplié les acquisi-
tions depuis le rachat en 2021
de l'américain Firestone
Building Products auprès du
groupe japonais Bridgestone
pour 3,4 milliards de dollars. Il
avait ensuite repris l'américain
Malarkey Roofing Products et
créé dans la foulée une nouvel-
le division dédiée aux produits
pour toiture et revêtements de

façades pour laquelle il affiche
de solides ambitions. Il s'est
fixé pour objectif qu'elle contri-
bue à 30 % de son chiffre d'af-
faires d'ici à 2025. Il a depuis
multiplié les acquisitions
ciblées.

Le rachat de Duro-Last, sujet
à autorisation règlementaire,
devrait être finalisé au deuxiè-
me trimestre. 

G. H.

Suisse

Le cimentier Holcim rachète l'américain Duro-Last
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Le parc animalier de «Bordj Blida»
reçoit un couple de crocodiles 

Nouveaux pensionnaires du zoo à Jijel

Par Safy T.

L
e parc animalier de
«Bordj Blida» dans la
commune d'El Aouana
(wilaya de Jijel) vient

d'accueillir un couple de croco-
diles, a indiqué, lundi, la respon-
sable du parc, Naïma Bouhlissa.

L'acquisition des nouveaux
pensionnaires, a indiqué à l'APS
la responsable du parc animalier,
intervient dans le cadre des
échanges avec les parcs spécia-
lisés du pays, précisant qu'un
mâle et une femelle crocodiles
ont été cédés par le parc anima-
lier d'Oued Souf.

La responsable du parc a
indiqué que compte tenu du

froid durant cette saison, «les
deux reptiles ont été installés
dans des endroits appropriés où
ils ne sont pas visibles pour les
visiteurs, en attendant le retour
du climat tempéré et de la cha-
leur estivale».

Mme Bouhlissa a souligné que
le parc continuera de s'enrichir
de nouvelles espèces animales,
en particulier les espèces rares.
A noter que le parc animalier de
Bordj Blida abrite actuellement
47 espèces. En décembre der-
nier, le parc avait acquis un tigre
du Bengale et une chèvre de
Damas, dans le cadre d'un
échange avec le parc Arche de
Noé d'Oran.

S. T.

 Compte tenu du froid durant cette saison,
les deux reptiles ont été installés dans des

endroits appropriés où ils ne sont pas encore
visibles pour les visiteurs.

L a ministre de la Solidarité nationale,
de la Famille et de la Condition de
la femme, Kaoutar Krikou, a super-

visé, lundi à Skikda, le coup d'envoi d'une
caravane de solidarité médicale de vacci-
nation contre la grippe saisonnière au
profit des familles vivant dans des condi-
tions sociales difficiles dans certaines
communes de la wilaya.

La caravane contenant également des
aides s'est dirigée vers des communes de
la wilaya sur la base d'enquêtes sociales
effectuées pour déterminer les besoins
des régions enclavées, a précisé Mme

Krikou en marge du lancement de cette
caravane placée sous le slogan «Un hiver
chaud et sain» depuis le Palais de la cul-
ture Malek-Chebel.

La caravane chargée de quantités
considérables de produits alimentaires et
couvertures a pris le départ vers 6 com-
munes, à savoir Ouled Atia, Kanouaâ,
Oum Toub, Ouled Hebaba, Ain Zouit et

Ain Kechra, marquées ces derniers temps
par une vague de froid glacial et des
chutes de neige. Par ailleurs, la ministre a
suivi un cours de mathématiques à l'éco-
le primaire Ben-Badis, au centre-ville de
Skikda, au profit des enfants trisomiques
(trisomie 21) intégrés dans le secteur de
l'Education nationale après avoir bénéfi-
cié de cours d'enseignement dans les
centres relevant du secteur de la
Solidarité nationale pour s'enquérir de
l'insertion de cette catégorie dans la vie
pédagogique normale. A la localité de
Guerbaz (Est de Skikda), la ministre a
écouté des femmes productives dans le
domaine agricole dont la majorité sont
affiliées à des coopératives structurées
qui donnaient des explications sur leurs
activités agricoles diverses et leur a
demandé de se rapprocher de la
Direction des services agricoles (DSA)
pour bénéficier des différents avantages
en vue de développer leurs activités et

contribuer efficacement à la création de la
valeur ajoutée. Au cours d'une conféren-
ce de presse, la ministre a mis en avant
l'importance du programme intersectoriel
d'appui à l'intégration de la femme rurale
et la femme au foyer à la production
nationale, à travers les coopératives agri-
coles créées en application du dernier
décret du secteur de l'Agriculture relatif à
la création des coopératives agricoles.

La ministre a assisté à l'unité principa-
le de la Protection civile de Skikda à un
exercice de simulation sur les premiers
soins lors des différents accidents, réalisé
par des éléments femmes de la
Protection civile avec les cellules de
proximité de la solidarité, puis elle a
honoré des femmes parmi les agents de
la Protection civile.

La ministre de la Solidarité nationale,
de la Famille et de la Condition de la
femme et le wali, Mme Houria Medahi, ont
supervisé la signature d'une convention

de partenariat entre la Direction de l'ac-
tion sociale et de la solidarité  (DASS) et
la Direction de la formation et de l'ensei-
gnement professionnels, portant organi-
sation de campagnes de sensibilisation
conjointes dans le domaine de la prise en
charge des catégories spécifiques, la
femme au foyer et la femme rurale à
chaque rentrée professionnelle.

La convention porte également sur
l'organisation de sessions de formation
qualifiantes et autres sanctionnées par
des diplômes en collaboration avec le
secteur de la Formation et de l'enseigne-
ment professionnels et les centres char-
gés des catégories spécifiques relevant
du secteur de la Solidarité nationale.

La ministre a visité le centre de forma-
tion professionnelle des handicapés
moteurs et le musée du moudjahid où elle
a rencontré des moudjahidate, avant de
sillonner ses pavillons. 

Siham N.

Skikda

Caravane de solidarité médicale de vaccination contre la grippe 

L e ministre de l'Agriculture
et du Développement
rural, Mohamed

Abdelhafid Henni, a supervisé,
lundi, à la Mechta «Meriel», dans
la commune de Tazoult (wilaya
de Batna), la mise en service de
l'électrification de 26 exploita-
tions agricoles, grâce à la mobili-
sation d'un montant global de
29,2 millions DA.

Le ministre a souligné que
cette opération s'inscrit dans le
cadre de la volonté de l'Etat d'ac-
compagner et de soutenir les
agriculteurs dans leurs efforts
visant à augmenter la production
dans les différentes filières pour
assurer la sécurité alimentaire.

M. Henni a souligné, dans ce
contexte, que l'année 2023 sera
l'année de la production agrico-
le, assurant que tous les moyens

nécessaires pour atteindre les
objectifs fixés sont disponibles.
Evoquant la stratégie du secteur
de l'Agriculture et les orientations
du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, dans ce
domaine, le ministre a déclaré,
en marge de sa visite dans un
abattoir avicole à la zone indus-
trielle de Batna, une unité dépen-
dante du complexe avicole
public des Hauts-Plateaux
(Sétif), que la filière céréales et
légumes secs bénéficie de la
priorité.

M. Henni a souligné que les
efforts considérables consentis
sur le terrain pour assurer l'ap-
provisionnement du marché en
produits de large consomma-
tion, montrent que la sécurité ali-
mentaire peut être réalisée à
terme.

Abordant la question de l'ap-
provisionnement en produits ali-
mentaires durant le mois de
ramadhan prochain, le ministre a
fait état d'une stratégie qui se fixe
l'objectif de maîtriser les prix de
deux produits, les viandes
blanches et les viandes rouges,
afin qu'ils soient à la portée de
tous les foyers.

Le ministre a inauguré un
abattoir ovin et bovin, réalisé
dans le cadre de l'investissement
privé dans la commune de
Tazoult, indiquant qu'un pro-
gramme d'approvisionnement en
viandes rouges produites dans
le sud du pays a été élaboré.

Auparavant, M. Henni a visité
la laiterie «Aurès», dans la zone
industrielle de Batna, relevant du
Groupe public Giplait, qui pro-
duit 500 000 litres/jour, mettant

l'accent sur la nécessité de veiller
à la disponibilité du lait en sachet
et rappelant que l'Etat assure un
accompagnement aux produc-
teurs, ce qui permet de réduire la
facture des importations.

Le ministre a suivi un exposé
sur la situation du secteur de
l'Agriculture dans la wilaya de
Batna qui occupe la première
place dans plusieurs filières, pré-
cisément l'arboriculture fruitière
pour la pomme et l'abricot, les
aliments du bétail, les viandes
blanches et les œufs.

Le ministre de l'Agriculture et
du Développement rural a égale-
ment visité une exploitation pilo-
te dans la commune de Tazoult,
spécialisée dans la production
intensive de pomme, incitant les
producteurs à assurer l'approvi-
sionnement du marché local et

national.
Le ministre de l'Agriculture a

clôturé sa visite de travail dans la
wilaya de Batna en se rendant à
Metlili, dans la commune de
Tilatou, où il a donné le signal
pour la plantation de 79 ha en
plants d'arbres dans le cadre de
la réhabilitation du barrage vert,
mettant l'accent sur l'importance
du projet qui couvre une superfi-
cie de 3 500 000 hectares, dans
13 wilayas, cette superficie sera
étendue à 1 million d'hectares
supplémentaires.

Le ministre a souligné que les
espèces plantées comporteront
également les fruits rustiques à
l'instar de l'amandier, du pista-
chier de l'Atlas et du noyer, dans
le but d'élever les revenus des
riverains. 

R. R.

Tazoult (wilaya de Batna)
Mise en service de l'électrification de 26 exploitations agricoles
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Célébrant le centenaire de sa naissance 

Par Adéla S.

A
uteur du premier
timbre de l'Algérie
indépendante, cet
artiste, considéré

comme un des pionniers de la
peinture moderne algérienne,
est une référence pour la jeune
génération et les générations

futures. En effet, c'est à l'occa-
sion du centenaire de la naissan-
ce de ce grand artiste  que la
galerie d'art Le Paon organise
une exposition en hommage à
cette grande figure de l'art algé-
rien.  Les passionnés d’arts plas-
tiques et philatéliques algériens
sont donc invités, à partir de

samedi, à découvrir une sélec-
tion d'une vingtaine d'«œuvres
choisies»  signées Ali Khodja.
Les étudiants des écoles d'art
ainsi que les autodidactes de la
nouvelle génération pourront sai-
sir l'occasion pour découvrir de
près la particularité des œuvres
d'Ali Khodja.    

Natif d'Alger en 1923, Ali
Khodja avait perdu son père à un
âge très jeune. Pris en charge
par ses oncles maternels,
Mohamed et Omar Racim, Ali
Khodja découvre avec eux sa
passion pour la peinture et la
miniature. Plus tard, il rejoint
l'Ecole des beaux-arts d'Alger. 

Après la mort de son père, Ali
Khodja est recueilli par ses
oncles maternels dont l'un est le
miniaturiste Mohamed Racim.
De 1929 à 1937, Ali-Khodja fait
ses études à l'école de Saint-
Eugène puis à celle d'El-Biar. À
partir de 1933, il est l'élève
d'Omar Racim, son autre oncle
maternel, au cours pratique de
calligraphie et d'enluminure à l'É-
cole des beaux-arts d'Alger, de
Mohamed Racim et d'Andrée Du
Pac.

À partir de 1941, Ali-Khodja
expose dans plusieurs salons et
reçoit en 1942 la «Bourse Sivry»,
première bourse de la ville
d'Alger (section miniature). Il pré-
sente en 1946 une première
exposition personnelle et reçoit
de nouveau la bourse de la ville
d'Alger (section miniature). Ali-
Khodja participe à partir de 1962
aux premières expositions orga-
nisées à Alger après

l'Indépendance, et est en 1963
membre fondateur de l'Union
nationale des arts plastiques
(UNAP). Cette année-là, il réalise
le premier timbre de l'Algérie
indépendante et contribue au
lancement et à l'enrichissement
du catalogue philatélique algé-
rien avec une centaine de
vignettes, tout en s'adonnant aux
plaisirs de la miniature et à la
splendeur de la peinture à l'huile.
En 1969, plusieurs de ses
œuvres sont exposées au 1er

Festival panafricain d'Alger. En
1970, le grand Prix national de
peinture lui est attribué et en
1987 la médaille du mérite natio-
nal.Au début des années 1980,
les œuvres puissamment colo-
rées d'Ali-Khodja, sur toile, sur
cuivre ou sur or, se font non figu-
ratives. Le peintre ne leur donne
plus que des titres allusifs :
Formes primitives ou Signes des
temps (1982), Apparence,
Cosmogonie ou Eaux profondes
(1983), Chemin spatial et
Diffraction (1984), Obsession
(1985), Transmutation (1985 et
1986), Exaltation, Genèse,
Forme fluctuante, Scintillement,
Fusion, Équilibre, Structures
libres, Solstice ou Ambivalence
(1986). Le grand artiste Ali
Khodja nous quitta le 7 février
2010, laissant derrière lui un héri-
tage culturel et artistique de
grande valeur. Il est à noter que
l'exposition se poursuit jusqu'au
28 février. 

A. S.

 La galerie d'art Le Paon, à l'Office Riadh El Feth à Alger, a choisi de rendre hommage, en ce mois de février, au grand
artiste peintre Ali khodja.
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L e ministère de la Culture et
des Arts a annoncé,  lundi,
le lancement d'un nou-

veau prix intitulé «Cadets de la
culture», au  profit des jeunes
créateurs dans les catégories
artistiques, plastiques et  litté-
raires, sous le haut patronage du
Premier ministre, Aïmene
Benabderrahmane, indique un
communiqué du ministère.

Ce prix annuel dont la premiè-
re édition est baptisée du nom
de l'écrivain  Malek Haddad
(1927-1978), vise à «encourager
les jeunes créateurs à se  pen-
cher davantage sur les domaines
culturels et artistiques pour

conférer  une valeur ajoutée à la
scène culturelle et créative algé-
rienne et  accompagner les
jeunes talents». Le prix est scin-
dé en deux catégories, la pre-
mière porte sur «les œuvres
artistiques et plastiques», à
savoir «la musique et la presta-
tion»  comprenant le solo ou le
chœur, la représentation théâtra-
le, télévisée ou  cinématogra-
phique, le chant en concert ou
enregistrement d'un solo, en sus
des arts plastiques incluant le
dessin, la sculpture et le design
graphique. La seconde catégorie
comporte «les œuvres litté-
raires», telles que la  narration

dont le conte, le conte pour
enfant, le roman destiné aux
enfants  et la poésie. Le
concours est ouvert pour les
enfants et les jeunes créateurs
algériens  résidant tant à l'inté-
rieur qu'à l'extérieur du pays,
dont l'âge varie  entre 7 et 16
ans. Il est exigé dans ce
concours l'impératif de faire  res-
pecter dans l'œuvre en lice pour
le prix les spécificités culturelles
algériennes et de ne pas porter
atteinte aux valeurs humaines.
Les candidats désirant participer
sont invités à déposer leurs dos-
siers au  niveau du siège du
ministère de la Culture et des

Arts à Alger ou via le  courriel :
createurfutur@m-culture.gov.dz.
La valeur du prix dans chaque
domaine est évaluée à 150 000
DA pour le  premier prix, 100 000
DA pour le deuxième et 70 000
DA pour le troisième,  en sus de
l'impression des œuvres écrites
en un seul tome pour chaque
catégorie sous le titre «œuvres
distinguées par le Prix des
Cadets de la  culture, édition
Malek Haddad 2023», ainsi que
la remise du trophée. Le dernier
délai pour la réception des
œuvres est fixé au 15 mars pro-
chain  et les prix seront remis le
16 avril. F. H.

Pour  encourager les jeunes créateurs

Le ministère de la Culture lance le Prix «Cadets de la culture» 

S i «Le Bureau des
Légendes» a pris fin en
2020, tout n'est pas vrai-

ment terminé pour autant. Les
fans de la série sont ravis d'ap-
prendre que George Clooney
réalisera un remake américain
de celle-ci, rebaptisé «The
Department».

«Ce thriller d'espionnage sera
ancré dans le monde des ser-
vices secrets américains et le
contexte géopolitique récent, en
puisant largement dans les
témoignages d'anciens agents
de la CIA», a précisé la chaîne

payante américaine Showtime et
les producteurs français de la
série originelle (Federation
Studio). Sa production est pré-
vue en 2023.

George Clooney sera aussi
un des co-producteurs de la
série aux États-Unis. «On ne pou-
vait rêver plus belle affiche que
George Clooney et Showtime
pour la version nord-américaine
du ‘’Bureau des Légendes’’»,
commente Guillaume Pommier,
responsable de Federation
Studio.

«La passion et l'ambition que

nous partageons avec eux pour
cette série incroyable, associée à
la force de frappe de Showtime,
vont faire des miracles pour ame-
ner ‘’The Department’’ au public
international», poursuit-il. Aucune
indication n'a été donnée sur la
distribution américaine. La série-
star de Canal+ a été vendue
dans plus de 100 pays et louée
par la DGSE (services de rensei-
gnement français, où évoluent
les personnages) elle-même
pour son réalisme.

Le réalisateur français Éric
Rochant (Les Patriotes) en fut le

«showrunner» (auteur-produc-
teur, dans le jargon des séries)
depuis la première diffusion en
2015. Avant, pour le final de la 5e

et dernière saison en 2020, de
passer la main à Jacques
Audiard, réalisateur d'«Un pro-
phète» et des «Frères Sisters».

Cette série a suivi les pas de
ces agents français sous couver-
tures à l'étranger (les fameuses
«légendes», fausses identités
soignées) autour d'un personna-
ge central, Malotru, interprété
par Mathieu Kassovitz.

R. I.

Cinéma 

George Clooney réalise un remake du «Bureau des Légendes»

Des «œuvres choisies» d'Ali Khodja
seront exposées 

Musique
Bigflo se lance dans

une nouvelle aventure
Le rappeur Bigflo, connu grâce
à son duo avec son frère Oli, a
décidé de prendre un nouveau
tournant dans sa carrière.
Florian se lance en solo, sans
Olivio donc, sous le nom de
Bunshiin. Il a dévoilé un premier
morceau, «Koopa», sur les
plateformes de streaming
vendredi dernier.
Dans sa biographie Spotify,
Bigflo explique son choix de se
montrer sous un autre angle :
«Des fois, je fais des sons pour
me défouler, souvent c'est un
peu chelou. J'ai décidé de les
diffuser sous ce nom : Bunshin.
Ça veut dire ‘’l'autre soi’’ en
japonais». Le Toulousain avoue
qu'il «n'a aucune stratégie
marketing» ni «aucune ambition
particulière».
Pour autant, cette nouvelle
direction prise par Bigflo ne
veut pas dire qu'il met fin à son
duo avec Oli. Oli, qui gère le
compte Twitter a publié un
message rempli de fierté : «Fier
de mon bro ! La prod c'est lui
aussi ! Bête de beatmaker il a
fait 80 % des instrus de nos
albums».

M. M.
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Par Rosa C.

«L
a question n’est pas
de savoir si on fait
c o n f i a n c e à l a
Chine, la question

est de décider là où on peut tra-
vailler ensemble et là où on est
en opposition», a assuré le prési-
dent américain, interrogé par des
journalistes à son retour à la
Maison-Blanche. Joe Biden a
encore rappelé avoir pris la déci-
sion d’abattre le présumé ballon
espion chinois dès mercredi der-
nier mais que les militaires amé-
ricains lui avaient conseillé d’at-
tendre que l’engin ne soit au-
dessus de l’Atlantique, dans les
eaux territoriales américaines.
Washington n’a pas directement

répondu aux accusations du
gouvernement chinois dimanche
selon lesquelles les États-Unis,
en abattant ce ballon qu’il pré-
sente comme un engin civil
ayant dévié de sa trajectoire,
avaient «gravement affecté et
endommagé» les relations entre
les deux pays. Tout en défendant
leur position de fermeté, les
États-Unis ont même réitéré leur
volonté de maintenir les «lignes
de communication ouvertes»
avec leur grand rival stratégique.
«Même en ces temps de ten-
sions accrues, nous voulons
avoir la possibilité de prendre le
téléphone et discuter avec les
Chinois», a déclaré, lundi, le
porte-parole du département
d’État, Ned Price. Il a assuré que

les États-Unis avaient eu des
contacts avec les autorités chi-
noises depuis l’abattage du bal-
lon tout en précisant qu’aucune
«discussion» n’avait eu lieu sur la
reprogrammation de la visite du
secrétaire d’État Antony Blinken
en Chine. Le conseiller pour la
sécurité nationale, Jake Sullivan,
a pour sa part répété lundi lors
d’un débat à Washington que
«les États-Unis ne cherchaient
pas une nouvelle guerre froide»
avec la Chine. Les États-Unis
sont en relation avec leurs alliés
et partenaires pour les tenir infor-
més des éléments recueillis
autour du présumé ballon espion
chinois, dont la traversée du ter-
ritoire américain a captivé le
pays pendant plusieurs jours.
Face à l’opposition républicaine
prompte à dénoncer la faiblesse
de l’administration Biden vis-à-
vis de la Chine, le porte-parole
du Conseil de sécurité nationale
de la Maison-Blanche, John
Kirby, a assuré que la décision
d’attendre avant d’abattre le bal-

lon avait donné aux Américains
«une formidable occasion de
mieux comprendre et d’étudier
l’engin», en attendant que les
débris livrent d’autres informa-
tions. Il a assuré, par ailleurs,
que les États-Unis avaient «pris
des mesures pour limiter les
capacités de collecte (de don-
nées) que ce ballon aurait eues
au-dessus de nos sites militaires
sensibles». Les équipes
déployées au large des côtes de
Caroline du Sud, dans le sud-est
du pays, «ont récupéré certains
débris à la surface de la mer», a
affirmé John Kirby, en précisant
que les «conditions météo
n’avaient pas permis jusqu’ici de
mener des opérations sous-
marines de récupération de cet
aéronef». Le responsable a indi-
qué, par ailleurs, que les États-
Unis n’avaient pas «l’intention de
rendre les débris collectés à la
Chine». Le général Glen
VanHerck, chef du commande-
ment de la défense aérospatiale
pour l’Amérique du Nord

(Norad), a précisé qu’un navire
de la marine américaine était en
train de délimiter le rayon dans
lequel sont tombés les débris. Le
ballon lui-même était haut d’envi-
ron 60 mètres et portait une sorte
de nacelle pesant plus d’une
tonne, a affirmé ce responsable
lors d’une conférence de presse
séparée. Les débris vont être soi-
gneusement étudiés, a ajouté le
général. Autre rebondissement :
selon M. Kirby, l’administration
Biden a «pris contact avec des
responsables de premier rang de
la précédente administration et
leur (a) proposé des briefings» à
propos des survols de ballons
chinois ayant eu lieu pendant
que Donald Trump était prési-
dent. Selon le Pentagone, des
ballons chinois ont en effet sur-
volé à trois reprises, pour de
brèves périodes, le territoire
américain pendant la présidence
de Donald Trump, et une fois,
également pour une courte
durée, au début du mandat de
Joe Biden. R. C.

Ballon chinois 

L’ONU a réclamé hier une
enquête indépendante et

impartiale sur des affrontements
dans le Somaliland, qui selon
elle, ont fait «au moins 20 morts
et 119 blessés». «Je m’inquiète
d’informations selon lesquelles
les affrontements se poursuivent
aujourd’hui et ont fait de nou-
velles victimes», a déclaré le
Haut-Commissaire de l’ONU aux
droits de l’homme, Volker Türk,
cité dans un communiqué. Le
bilan de l’ONU est le double de

celui avancé lundi par plusieurs
sources, interrogées après les
affrontements entre des milices
armées loyales au gouverne-
ment somalien et des forces de
la République autoproclamée du
Somaliland, à Las Anod, une ville
disputée de cette région. Las
Anod est revendiquée à la fois
par le Somaliland et par la région
semi-autonome du Puntland,
loyale à Mogadiscio. «Ces
meurtres potentiellement illégaux
surviennent juste un mois après

qu’au moins 20 000 personnes
ont été déplacées par des affron-
tements à Las Anod, et pour-
raient contribuer à de nouveaux
déplacements, aggravant la
situation humanitaire déjà fragile
dans la région», a souligné M.
Türk. «J’appelle les autorités à
mener une enquête crédible et
impartiale sur les affrontements
afin de déterminer qui est res-
ponsable et de les tenir respon-
sables dans le cadre de procès
équitables», a-t-il ajouté. 

L'ONU demande une enquête 
sur des affrontements au Somaliland

Somalie

Washington récupère des débris,
gère les retombées avec Pékin 

 Les États-Unis ont affirmé, lundi, avoir récupéré de premiers débris du ballon chinois, tandis que l'administration 
de Joe Biden s'est efforcée de contenir les retombées de cet épisode tant face à l'opposition républicaine 

que vis-à-vis de Pékin.

La réforme des retraites en France est la source de nombreux
conflits, que ce soit dans les rues du pays, à l’occasion des
mobilisation sociales, ou au Parlement, lors de débats hou-

leux entre députés de la majorité, de la gauche et du
Rassemblement National. Mais la bataille autour de ce projet de
loi dépasse les limites habituelles et donne lieu, selon Marine Le
Pen, à des «manœuvres» pour «intimider» les parlementaires. La
présidente du groupe RN à l’Assemblée Nationale a dénoncé
lundi soir des «manœuvres» pour «distraire» des députées avec
des messages vocaux d’intimidation pendant un scrutin sur la
réforme des retraites, et a indiqué vouloir déposer une plainte.
«Je tiens à dénoncer un fait extrêmement grave. Quatre ou cinq de
nos députées femmes viennent de recevoir un message leur indi-
quant qu’un de leurs enfants est hospitalisé. Il s’agit donc là d’une
manœuvre qui vise à empêcher ou distraire les députées
Rassemblement National de leur présence pour voter cette motion
référendaire», a-t-elle déploré dans l’hémicycle. «Que des gens
osent utiliser ce type de méthode est lamentable», a-t-elle fustigé
au moment où l’Assemblée devait se prononcer sur une deman-
de de référendum portée par le RN, hostile au projet de loi sur les
retraites. «Nous allons trouver qui a commis cette infraction car
nous allons évidemment déposer une plainte et faire analyser les
messages», a ensuite indiqué la présidente du groupe RN devant
la presse. Marine Le Pen a critiqué une «manœuvre particulière-
ment dégueulasse», avec ces messages vocaux adressés à plu-
sieurs élues, dont Anaïs Sabatini. «Évidemment, elles sont sorties
catastrophées de l’hémicycle avant de se rendre compte qu’elles
avaient été plusieurs à recevoir ces messages. [...] Le but était de
les éloigner de l’hémicycle au moment opportun», a-t-elle indiqué.
La présidente de l’Assemblée Nationale, Yaël Braun-Pivet
(Renaissance), a demandé à Marine Le Pen de lui passer «une
copie des messages reçus pour regarder ce qu’il en est». Fadila
Khattabi (Renaissance), présidente de la commission des Affaires
sociales, a à son tour dénoncé des intimidations. «Une fois n’est
pas coutume, je vais être tout à fait d’accord avec Marine Le Pen.
En ce moment, nous sommes plusieurs à recevoir des lettres d’in-
timidation, j’en ai reçu une, avec des menaces sur nos familles,
nos enfants», a-t-elle déploré. «C’est absolument scandaleux, on
est dans une République libre, démocratique, les parlementaires
que nous sommes n’ont pas de pression à avoir quant à un exa-
men de texte. Nous ne devons pas être intimidés», a martelé la
députée macroniste. Ainsi, rarement l’on aura vu un projet de loi
susciter autant d’animosité et de réactions excessives que ce pro-
jet sur les retraites. D’aucuns diront que cela est la résultante
d’une modification trop profonde du régime des retraites actuel,
alors que d’autres avanceront que l’attitude, jugée méprisante et
hautaine du gouvernement, est la cause de l’exacerbation de la
colère populaire. Reste à voir si l’exécutif réussira au final à faire
passer sa réforme coûte que coûte, ou si, comme en 2020, il trou-
vera un nouveau prétexte opportun pour mettre en pause son
projet de loi. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Menaces
Commentaire 



S p o r t sLLee  JJoouurr D’ALGERIE 15Mercredi 8 février 2023

En prévision de la Ligue des champions   

Le CRB s'envole au Caire 

Par Mahfoud M.

L
es joueurs avaient effec-
tué lundi leur dernière
séance d’entraînement
au stade du 20-Août-

1955 d’Alger, avant leur départ
vers le Caire. Ce galop a été
marqué par le retour des interna-
tionaux A’, ayant pris part au
Championnat d’Afrique des
nations CHAN-2022 (reporté à
2023).Cette rencontre qui devait
se jouer initialement au stade
Borg Al-Arab d’Alexandrie, a été
délocalisée au stade de la capi-
tale égyptienne. Le Chabab
recevra lors de la 2e journée (17-
18 février) les Tunisiens de l’ES
Tunis, avant de se déplacer à

Khartoum pour défier les
Soudanais d’Al-Merrikh, lors de
la 3e journée (24-25 février). Le
deuxième représentant algérien
dans cette épreuve, la JS
Kabylie, évoluera dans le groupe
A. Les «Canaris» débuteront en
déplacement face aux Angolais
de Petro Atlético, le samedi 11
février (14h00, heure algérien-
ne). Les Kabyles accueilleront
lors de la 2e journée les
Marocains du Wydad de
Casablanca, tenants du trophée,
avant de se déplacer à Kinshasa
pour croiser le fer avec les
Congolais de l’AS Vita Club. Les
deux premiers de chaque grou-
pe se qualifient pour les quarts

de finale. 

Rabehi, nouveau pré-
sident du Conseil
d’administration

Par ailleurs et à 48 heures du
début de l’aventure africaine
pour le Chabab, un changement
vient d’été effectué à la tête du
club avec la nomination de
Mehdi Rabehi à la tête du
Conseil d’administration de la
SPPA, en remplacement de
Mohamed Ben El-Hadj, limogé.
«Ce lundi, il a été décidé de la
recomposition du Conseil d’ad-
ministration de la Société sporti-
ve par actions (SSPA) en mettant
fin à la délégation de Mohamed
Ben El-Hadj en tant que prési-
dent du Conseil d’administration,
représentant du Groupe Madar.
Les membres du CA ont élu
Mehdi Rabehi nouveau prési-
dent, lui qui est membre du
Conseil d’administration», a indi-
qué le leader du championnat
de Ligue 1 dans un communi-
qué publié sur sa page officielle
Facebook. Le changement déci-
dé par le Groupe Madar, action-
naire majoritaire au capital de la
SSPA, intervient quelques jours
après le point de presse tenu par
Mohamed Ben El-Hadj, au cours
duquel il est revenu notamment
sur l’échec du mercato d’hiver.
Au terme de la phase aller du
championnat, le CRB, triple
tenant du titre, caracole en tête
du classement avec 37 points,
avec huit longueurs d’avance
sur son poursuivant direct, le CS
Constantine.  M. M.

Aancien président du MCA

Décès de Abdelkader Drif
L’ANCIEN président emblématique du Mouloudia club d’Alger,

Abdelkader Drif, est décédé hier à l’âge de 87 ans, après une longue
maladie. Drif reste l’une des personnalités sportives les plus respec-
tées du pays, après tout ce qu’il a donné pour la balle ronde natio-
nale, mais surtout pour le doyen des clubs algériens, avec lequel il
avait remporté une triplette historique, le championnat, la Coupe
d’Algérie et la Coupe d’Afrique des clubs champions, en 1976. C’est
le premier président d’un club algérien à avoir remporté un titre
continental, et ce, grâce à sa gestion irréprochable du vieux club
algérois qui renfermait en son sein des joueurs talentueux, à l’image
de Bachi, Bachta, Betrouni, Bencheikh et autres. Même à l’époque
où il était en retrait, il n’a jamais laissé tomber le Mouloudia, puisqu’il
a été l’initiateur de la création de l’Association El Mouloudia qui avait
pour but de défendre les intérêts du club. M. M.  

 Le CR Belouizdad s'est envolé hier au Caire, en vue du match
face aux Egyptiens du Zamalek, vendredi au Stade international du

Caire (17h00, heure algérienne), comptant pour la 1re journée (Gr.D)
de la Ligue des champions d'Afrique de football.
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Le Chabab revient 
à la compétition

africaine

LE PRÉSIDENT de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune a adressé un messa-
ge de condoléances à la famille
de l'ancien président du
Mouloudia Club d'Alger (MCA),
Abdelkader Drif, décédé mardi à
l'âge de 86 ans des suites d'une
longue maladie. "La famille spor-
tive vient de perdre le regretté
Abdelkader Drif, l'un des artisans
de la gloire du Mouloudia, qui a
marqué de son empreinte l'his-
toire du doyen des clubs algé-
riens", lit-on dans le message de

condoléances. "En cette doulou-
reuse épreuve, je vous présente,
ainsi qu'aux dirigeants du MCA,
à ses supporters et à l'ensemble
de la famille sportive, mes sin-
cères condoléances, priant Allah
Tout-Puissant d'accorder au
défunt Sa sainte Miséricorde, de
l'accueillir en Son vaste paradis,
et de prêter aux siens patience
et réconfort...A Allah nous appar-
tenons et à Lui nous retournons",
a écrit le Président de la
République dans son message. 

R. S.

Le Président de la République présente
ses condoléances à la famille du défunt 

LE CHAMPIONNAT régional
de judo interservices de police
du Centre pour la saison 2022-
2023 s’est ouvert lundi au com-
plexe sportif Rabah-Bitat de la
ville de Bouira, avec la participa-
tion de plus de 60 athlètes issus
de six wilayas du centre du pays,
a-t-on appris auprès des organi-
sateurs. Le coup d’envoi de
cette compétition a été donné
par la directrice de la santé, de
l’action sociale et des activités
sportives à la DGSN, le contrô-
leur de police Mme Madi Salma, et
en présence de hauts cadres de

la police, dont l’inspecteur régio-
nal de la police du centre, le
contrôleur de police Boubekeur
Mékhalfi. «61 judokas sont venus
de six wilayas du centre, à savoir
Bouira, Ain Defla, Alger, Médéa,
Tizi Ouzou, Boumerdès, pour
participer à cette manifestation
sportive qui s’étalera jusqu’au 8
février», a expliqué le contrôleur
de police Mme Madi à l’ouverture
de ce championnat organisé par
la Sûreté de la wilaya de Bouira,
en collaboration avec la
Direction régionale de la police
du Centre.   

Judo (inter-services de la police)

Coup d'envoi du championnat
régional à Bouira 

UN STAGE technique natio-
nal et un examen de passage
de grade en karaté-do aura lieu
les 10 et 11 février à la salle
omnisports Nedjma-Benaouda
de Relizane, a-t-on appris, lundi,
de la Fédération algérienne de
cette discipline. Cette formation
de deux jours, organisée par la
Ligue de wilaya de Relizane de
karaté-do, en collaboration avec

la Fédération algérienne de la
discipline, verra la participation
de plus de 400 athlètes (filles et
garçons) issus de différentes
ligues de wilaya. Ce stage de
passage de grade, de ceinture
noire pour les enfants et du 1er

dan au 3e dan pour les athlètes
de 13 ans et plus, sera encadré
par trois maîtres et instructeurs
nationaux.  

Karaté-do

Stage technique national et passage de 
grade vendredi et samedi prochains à Relizane

Le défenseur international A’
du CR Belouizdad, Chouaïb

Keddad, a déclaré, lundi, que le
joueur local avait «prouvé» son
potentiel et sa capacité à «se
frotter au haut niveau», deux
jours après la finale du
Championnat d’Afrique des
nations CHAN-2022 (reporté à
2023) perdue samedi soir par
l’Algérie face au Sénégal (0-0,
aux t.a.b : 4-5), au stade Nelson-

Mandela de Baraki. «Le joueur
local a prouvé qu’il était capable
de se frotter au haut niveau, pour
peu qu’il soit mis dans les
meilleures conditions. Les nou-
veaux stades construits (Nelson-
Mandela de Baraki et Miloud-
Hadefi d’Oran) devront être mis à
la disposition des clubs, pour
pouvoir hisser le niveau de notre
c h a m p i o n n a t » , a i n d i q u é
Keddad, lors d’une zone mixe
organisée avec la presse au
stade 20-Août-1955 d’Alger.
«Notre objectif était de remporter
le trophée pour le dédier à la
mémoire de notre ancien coéqui-
pier Billel Benhamouda, que
Dieu ait son âme. Nous avons
donné le meilleur de nous-
mêmes. En finale, nous étions
plus proches de la victoire que le
Sénégal, le titre s’est joué aux tirs
au but, la chance a été du côté
de l’adversaire», a-t-il ajouté. Et
d’enchaîner : «Les statistiques
réalisées dans la compétition

plaidaient largement en notre
faveur : meilleure attaque,
meilleure défense, meilleur
buteur et meilleur joueur, le des-
tin a voulu que le titre nous
échappe». Présent lors de ce
rendez-vous médiatique, le
milieu de terrain Zakaria Draoui
est revenu sur la participation
algérienne au CHAN, nourrissant
des regrets de ne pas pouvoir
soulever le trophée. «Nous
aurions aimé conclure notre par-
ticipation en beauté, mais la
chance nous a tourné le dos.
Nous n’allons pas nous arrêter là,
nous devons continuer à tra-
vailler dans l’objectif de gagner
des titres lors des prochaines
échéances», a t-il dit. «J’espère
que les autres stades du pays
seront dotés de belles pelouses,
pour permettre aux joueurs
locaux de progresser, et surtout
permettre à notre championnat
de passer un palier», a-t-il
conclu. 

Chouaïb Keddad

«Le joueur local a prouvé qu'il était
capable de se frotter au haut niveau»

LA JOUEUSE de l’équipe
nationale U16, Maria Badache, a
composté lundi son billet pour le
deuxième tour du Championnat
d’Afrique U18 de tennis, qui se
déroule au Caire (Egypte), après
sa victoire contre la Tunisienne
Hiba Heni par deux sets à zéro (2-
0). Badache s’est adjugée le pre-
mier set 6-1, avant de balayer son

adversaire au second set 
6-0. Lors du deuxième tour, pro-
grammé hier, Badache devait
affronter la gagnante du match
opposant l’Egyptienne Mariam
Ibrahim, tête de série N7, à la Sud-
Africaine Erin Mckenzie. Sa com-
patriote Wissal Boudjemaoui a
perdu contre la Botswanaise Youri
Ekua 3-6, 1-6. Dans le tableau

double, la paire algérienne
Badache-Boudjemaoui sera oppo-
sée au premier tour au duo égyp-
tien composé de Jana Houssam
Salah et Mariam Ibrahim. Etant
encore dans la catégorie des U16,
les deux joueuses algériennes ont
été retenues par rapport à leur
classement mondial juniors des
africains.  

Tennis/Championnat d'Afrique U18

Badache passe au 2e tour
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Par Slim O.

Cette réunion qui se tient
e n p r é l u d e a u  
36e Sommet de l’Union

africaine prévu à Addis-Abeba
les 18 et 19 février courant, a été
consacrée à l’examen des rap-
ports d’évaluation soumis par
plusieurs pays africains, dont
notamment le Lesotho, le Tchad,
les Comores, la République de
Guinée et le Soudan, en vue de
la finalisation du rapport annuel
du MAEP sur l’état de la gouver-
nance en Afrique, poursuit le
communiqué.Dans ses observa-
tions fondées sur l’attachement
ferme de l’Algérie sous la
conduite du président de la
République, Abdelmadjid

Tebboune, aux valeurs consa-
crées par ce mécanisme panafri-
cain, le ministre Lamamra a sou-
tenu la nécessité de redynamiser
le rôle du MAEP en tant qu’outil
principal de l’action africaine
commune pour la prévention
des conflits et la promotion de la
démocratie et du développe-
ment durable, ajoute la même
source. Face à la régression de
la bonne gouvernance en
Afrique et aux risques que cette
situation fait peser sur la paix et
la stabilité sur le continent, M.
Lamamra a préconisé une
approche globale axée sur l’har-
monisation des efforts de l’Union
africaine et des communautés
sous régionales, le renforcement

de la diplomatie préventive, ainsi
que l’appropriation et la promo-
tion des instruments continen-
taux de bonne gouvernance, tels
que la Charte africaine de la
démocratie, des élections et de
la gouvernance.   Créé en 2003,
à la faveur de la mise en place
du NEPAD par les cinq pays fon-
dateurs (l’Algérie, l’Afrique de
Sud, l’Egypte, le Nigeria et le
Sénégal), le MAEP est un instru-
ment d’auto-évaluation auquel
adhèrent volontairement les
Etats membres de l’Union afri-
caine en vue de promouvoir la
bonne gouvernance, la stabilité
politique et le développement
durable à l’échelle continentale. 

S. O.

En qualité de représentant du président de la République

Lamamra prend part à une réunion de 
Haut niveau sur la gouvernance en Afrique 
 Le ministre des Affaires étrangères et de la Communauté nationale 

à l'Etranger, Ramtane Lamamra, en qualité de représentant du président 
de la République, Abdelmadjid Tebboune, a pris part, hier 

par visioconférence, à une réunion de Haut niveau sur la gouvernance
en Afrique, organisée sous l'égide du Mécanisme africain d'évaluation 

par les pairs (MAEP), indique un communiqué du ministère.

LA CHERCHEUSE marocai-
ne, Ihssane El Omri, a affirmé
que la corruption au Maroc est
une pratique répandue depuis
plusieurs années et devenue au
fil du temps une «idéologie col-
lective», soulignant que le
Makhzen ne ratait aucune occa-
sion pour distribuer des pots-de-
vin. Dans une tribune sur le site
«Le monde arabe» parue lundi,
Ihssane El Omri a indiqué que la
corruption au Maroc n’est pas
récente ou étrange. «Avant
qu’elle soit une pratique elle est
une attitude qui émane de
l’éthique individuelle, pour deve-
nir au fil du temps une idéologie
collective résultant de la norma-
lisation avec ces pratiques qui
couvrent la société tout entière»,
a-t-elle écrit.

La chercheuse a expliqué
que la corruption au Maroc
représente un état d’ordre nor-
mal, et non seulement un aléa
qui intervient pour perturber les
rapports de pouvoir au sein de
la société, reprenant le témoi-
gnage de John Waterbury en
1973 qui a affirmé qu’au Maroc,
«la corruption flotte en liberté et
est manipulée, guidée, planifiée
et désirée par le régime lui-
même». Elle a expliqué que du
tout petit policier de la route, aux
fonctionnaires de l’administra-
tion publique en passant par les
professeurs, grands marchés
publics de l’Etat, responsables
étrangers et députés du
Pa r l e m e n t e u r o p é e n , « l e
Marocain donne du bakchich de
façon automatique».

Selon El Omri, l’affaire de
corruption qui a éclaté au
Parlement européen le mois de
décembre dernier a jeté une
lumière crue sur une autre
dimension des relations corrom-
pues du Maroc avec les pays
étrangers, citant l’exemple des
trafiquants marocains de drogue
et leurs réseaux qui aplanaient
le chemin d’exportation du can-
nabis marocain et même

d’autres drogues dures vers la
France et l’Espagne. Ces sorties
illégales, dit-elle, sont une
entrée importante de devises
vers une «caisse noire» se ser-
vant des réseaux de corruption
et de clientélisme, allant de
l’agriculteur jusqu’à la grande
échelle du pouvoir de l’Etat
marocain. «Le Maroc ne rate
aucune occasion pour distribuer
des pots-de-vin, même pour
acheter le silence des étrangers
aussi, que ça soit des journa-
listes, des parlementaires, des
responsables d’Etat ou autres,
en vue de préserver son image
de marque déjà gâchée par son
attitude corrompue», a-t-elle
écrit.

Enfin, Ihssane El Omri a sou-
ligné que les médias marocains,
et pour «protéger leurs ordonna-
teurs», continuaient dans leur
stratégie médiatique, à savoir
nier et ressasser les mêmes
déclarations et les vieux argu-
ments. «A cet égard, et tenant
compte des services rendus par
ce qui reste de la presse, toute
personne sensée qui se respec-
te, s’interroge légitimement :
combien coûte la presse maro-
caine à l’économie ? Et dans
quel cadre les pots-de-vin sont
injectés dans le secteur des
médias ?», a-t-elle conclu.

Hania Y.

LES AGENTS de la Brigade polyvalente des Douanes de Negrine
relevant des services de l’Inspection divisionnaire des Douanes de
Bir El Ater, dans la wilaya de Tébessa, ont saisi 3 598 comprimés
psychotropes de type Prégabaline (300 mg) et une somme d’argent
en monnaie nationale, a indiqué, hier, un communiqué de la
Direction générale des douanes (DGD).

«Dans le cadre de la lutte menée contre la contrebande sous
toutes ses formes, notamment le trafic de drogues et de comprimés
psychotropes, les agents de la Brigade polyvalente des Douanes à
Negrine, relevant des services de l’Inspection divisionnaire des
Douanes de Bir El Ater dans le territoire de compétence de la
Direction régionale de Tébessa, ont procédé, en coordination avec
les éléments de la Gendarmerie nationale, à la saisie de 3 598 com-
primés psychotropes de type Prégabaline (300 mg) et d’une somme
d’argent en monnaie nationale provenant des recettes du trafic», a
précisé le communiqué.

Les drogues ont été saisies à bord d’un véhicule, précise la même
source, ajoutant que le contrevenant a été arrêté et présenté devant
les juridictions compétentes. Lyes F.

Douanes : saisie d'une quantité
de comprimés psychotropes

Tébessa

Entre la Haute Autorité de lutte contre la corruption et l'ONSC

UN ACCORD-cadre de
coopération et de coordination
sera signé, aujourd’hui à Alger,
entre la Haute Autorité de trans-
parence, de prévention et de
lutte contre la corruption et
l’Observatoire national de la
société civile (ONSC) en vue de
renforcer le partenariat et encou-
rager la coordination institution-
nelle, a indiqué un communiqué
de l’Autorité.

«Dans le cadre du renforce-
ment du partenariat et de la pro-

motion de la coopération et de la
coordination institutionnelle, la
présidente de l’Autorité, Mme

Salima Mousserati et le président
de l’ONSC, Noureddine
Benbrahem, signeront un accord
cadre de coopération et de coor-
dination visant à consolider la
démocratie participative et pro-
mouvoir la culture de participa-
tion active et responsable du
citoyen, notamment en matière
de moralisation de la vie
publique, de prévention et de

lutte contre la corruption»,  a pré-
cisé la même source.

L’accord qui sera signé au
siège de l’Autorité permettra de
«mettre en place un cadre régle-
mentaire permanent régissant les
méthodes de travail et de coordi-
nation entre les deux parties et
d’instaurer les moyens de
coopération, de partenariat et de
concertation sur les questions
d’intérêt commun, notamment en
ce qui concerne la promotion et
l’unification des efforts de la

société civile en matière de pré-
vention et de lutte contre la cor-
ruption».

Le document a pour objectif
également de «promouvoir la
citoyenneté et la culture du rejet
de la corruption à travers des
campagnes de sensibilisation et
en encourageant les opérations
de signalement, l’échange d’in-
formations et de données numé-
riques relatives à la prévention et
la lutte contre la corruption»,
selon la même source. Maya H.

Signature aujourd'hui d'un accord de coopération

La chercheuse marocaine Ihssane El Omri :

«Le Maroc ne rate aucune occasion
pour distribuer des pots-de-vin»


